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	Association Nationale de Retraités 
Siège 



A tous les présidents, administrateurs et suppléants
Réunion du Comité de veille du 4 octobre 2017

Compte rendu

Participants :

Pour l’ACE : Jean-Pierre GUILLOTEAU, Doris STIEBIG

Pour l’ACR : Gilles CAREIL, Henri BERT (Michel COLLOMBAT, excusé)
Pour l’ANR : François REISSER, Félix VEZIER

Ordre du jour :

· Loi de finances 2018
· Revalorisation des retraites

· Réforme des retraites

· Questions diverses

La réunion s’est tenue au Siège de l’ANR. Félix VEZIER, après avoir accueilli les participants, les informe des modifications apportées par l’AGE de St Jean-de-Monts à nos statuts, à savoir l’ouverture de l’ANR à tous les retraités.
La Loi de finances 2018 :

Cette loi est conforme aux engagements du candidat Macron. On y trouve des mesures concernant la transformation de l’ISF en IFI, des dispositions visant à aider les entreprises, notamment petites et moyennes. Y figurent également des décisions censées améliorer le pouvoir d’achat des français, principalement les actifs : suppression progressive de la taxe d’habitation pour une majorité de citoyens, relèvement de minimas sociaux mais surtout suppression des cotisations salariales santé et chômage avec pour corollaire l’augmentation de 1,7 point du taux de la CSG.
Cette mesure frappe de plein fouet les retraités, sauf les plus modestes, car l’augmentation de la CSG n’est pas compensée pour eux. En outre, c’est la première fois que les retraités cotiseraient pour une prestation – le chômage – dont ils ne sont pas bénéficiaires. Ce dernier point pourrait d’ailleurs constituer peut-être un motif d’inconstitutionnalité dans la loi.
L’ANR indique aux participants les actions menées : lettre au premier Ministre (sans réponse à ce jour), participation sur la base du volontariat à la manifestation du 28 septembre, interventions auprès des parlementaires. A noter que les réponses des députés LREM sont souvent stéréotypées.

Des rumeurs faisaient état d’aménagements possibles, suite aux très nombreuses réactions des organisations de retraités. Il semble bien que peu de modifications sont à attendre ; la proposition de déduire la cotisation à l’assurance complémentaire n’a pas été retenue, pas plus que le relèvement du plafond de ressources pour bénéficier du taux réduit de CSG.
Dernière nouvelle : le coût supplémentaire de CSG serait défiscalisé.

La revalorisation des retraites :

Celles-ci seront revalorisées de 0,8% au 1er octobre. C’est l’application mécanique de la loi précédente. A noter cependant que 2018 sera une année blanche, la prochaine revalorisation ne devant intervenir que le 1er janvier 2019. 

La réforme des retraites :

Vaste chantier qui démarre début 2018 pour application normalement à la fin du quinquennat. Les retraités effectifs à la date d’application, ainsi que les actifs retraitables dans les 5 ans qui suivent ne devraient pas être concernés. La réforme sera conduite par M. DELEVOYE. Si, sur le principe, l’évolution vers un régime unique de retraite n’est pas choquante, 3 points réclament notre vigilance : les modalités de transformation en points des droits acquis liés aux cotisations, la prise en compte de l’ensemble des retraites ou de la seule retraite de base, le sort réservé aux pensions de réversion.
En s’appuyant sur des études menées dans le passé (lors de la dernière réforme des retraites), l’ANR documentera notre débat lorsque la commission Delevoye sera au travail.

Questions diverses :

· Des nouvelles d’Orange : L’ACR se préoccupe de la suppression prochaine (mais progressive) du RTC. Des solutions devraient être proposées pour le maintien de la gratuité de l’abonnement pour les anciens télécommunicants. La disparition du RTC pose aussi des problèmes pour le fonctionnement des lignes de sécurité (ascenseurs, télésurveillance…). 
Autre préoccupation : les cadres supérieurs sous statut de fonction connaissent à leur départ en retraite une forte diminution de leur ressources liée à la faiblesse de la rémunération correspondant à l’indice terminal du grade ; parfois un peu compensée par l’attribution d’un « coup de chapeau », cette situation pourrait être améliorée par l’attribution au moment du départ d’un indice terminal plus élevé. 
Le démarrage d’Orange Bank a été repoussé de quelques mois. Enfin une inquiétude est en train de naître dans l’entreprise : un retrait de l’Etat d’Orange (il en est actuellement actionnaire à 22-23%) ouvrirait la porte à des concurrents, tels Draghi (SFR) ; après Orange, le plus gros actionnariat d’Orange est le personnel (7 à 8%)
· Des nouvelles de La Poste : Félix VEZIER souligne la volonté de La Poste et de la DNAS d’obtenir une gestion plus rigoureuse des associations (mise en place d’un audit des associations) ; pour l’ANR, cela conduira à rendre plus lisible dans ses comptes l’utilisation de la subvention Poste au profit des postiers.
· Les 70 ans de l’amicale des chefs d’établissement : ACR et ACE fêteront le 8 décembre les 70 ans de leur association.
Prochaine réunion :

Le 7 février 2018 dans les locaux de l’ACE à Epinay-sur-Orge.

	Le Président National
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